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La ferme-école a pour objectif d’apporter une réponse à la faible adoption des « meilleures pratiques » agro-sylvo-pastorales
à Manegsombo, dans la commune de Saaba, située à une vingtaine de kilomètres de Ouagadougou. Ces meilleures 
pratiques doivent permettre la réduction de la vulnérabilité des exploitants agricoles et des éleveurs en particulier dans la
commune de Saaba face aux effets néfastes liés aux  changements climatiques.

L’objectif est de former 500 personnes dont 100 jeunes producteurs, mais également 400 jeunes scolarisés de la commune
qui seront appelés à visiter la ferme pour s’imprégner des expériences qui s’y développent, afin de les partager en famille.
Les retombées profiteront aussi bien aux familles vivant dans la commune qu’aux services techniques de recherche, de
l’élevage, de l’agriculture et de l’environnement, ainsi qu’aux praticiens du développement rural en général. 
Débuté en avril 2014, le projet prendra fin en mars 2017. Un verger de 7 ha a été aménagé, accueillant le déploiement de
cinq « meilleures pratiques » agro-sylvo-pastorales. Un système d’irrigation goutte à goutte a été installé également.

A ce jour, 71 jeunes de deux promotions ont été formés aux modules suivants :
•soins et alimentation du bétail, 
•élevage de la volaille,
•production et stockage du fourrage,
•embouche bovine, ovine et caprine, 
•   fabrication et fonctionnement du bio digesteur.

embouche bovine en stabulation libre avec production de fumier dans la ferme école 

Les formations théoriques sont appuyées de travaux pratiques réalisés dans la ferme. Un programme est élaboré pour le
suivi des apprenants selon leurs différents secteurs d’activités. Des fiches techniques réalisées visent les changements 
climatiques, la conservation des eaux et des sols / défense et restauration des sols, la production de choux, tomates, oignons
bulbes, compost, plants, la production de soumbala, épice tirée du néré, le reboisement, la Régénération Naturelle Assistée
(RNA), et la formation en élevage. La ferme école aspire à se prendre elle-même en charge sur le long terme grâce à la
vente des produits issus de ses activités, et les recettes sont placées sur un compte.
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Après un échange sur le fonctionnement des médias belges et
la situation des journalistes burkinabé, le Ministre-
Président a abordé le thème du radicalisme, déclarant : « on
n'imaginait pas que ça puisse arriver au Burkina Faso, comme
nous n'imaginions pas que ça pouvait arriver en 
Belgique. Ce sont des choses qui échappent à l'analyse 
rationnelle, qui entraînent des pertes de repères et sur 
lesquelles les spécialistes sont encore amenés à se pencher ».

Ce fut l’occasion pour le Ministre-Président d’annoncer 
l'octroi de bourses qui permettront à deux journalistes 
burkinabé d'effectuer un stage dans une rédaction belge en
2016 et 2017, signal fort marquant le soutien de la FWB à la
presse burkinabé, laquelle se classe parmi les meilleures en
occupant la 42ème place sur le plan mondial et  la 6ème du
continent après l’Afrique du Sud, selon le classement 2016
de Reporters Sans Frontières.

Cheikh Hadjibou SOUMARE, Premier ministre sénégalais de
2007 à 2009 et Président de la Commission de l’UEMOA a
été l’hôte du Ministre-Président pour un chaleureux déjeuner
entre équipes de travail, destiné à explorer les pistes de 
coopération régionale.

Avant-dernière étape de la journée, une visite aux 
« Récréatrales », un des plus grands festivals de théâtre
d’Afrique, soutenu par WBI, a permis à M. DEMOTTE d’en
évoquer les perspectives d’avenir avec leur organisateur, 
« le Cartel », fédération de plusieurs compagnies d'arts de
la scène.
Après avoir rencontré les partenaires burkinabé et les Belges
vivant au Burkina autour d’un sympathique verre de l’amitié,
le Ministre-Président s'est rendu dans un quartier populaire.
Il y a assisté, de nuit, à une projection-débat en plein air du
film "Une révolution africaine", organisée par l'association
Semfilms, qui retrace les dix jours de manifestations ayant
conduit à la chute de Blaise COMPAORE. La projection a été
précédée d’échanges riches et parfois vifs entre la 
nombreuse assistance et l’artiste SMOCKEY, leader du  
« Balai Citoyen » qui fut en première ligne lors des 
événements.
Une audience au Palais de Kosyama a ouvert le programme
de la deuxième journée, SEM. Roch Marc Christian 
KABORE, Président du Faso, rejoignant son hôte sur 

l’approfondissement des relations bilatérales entre les deux
partenaires pour mieux répondre aux besoins de base de
l’économie burkinabè, ce à travers la formation, dans les 
métiers agricoles, les métiers en liaison avec le numérique
et ceux qui ont trait à l’art et à la santé ». 

M. DEMOTTE n’a pas manqué de féliciter la Transition 
burkinabè qui a permis d’aboutir à des élections libres et
transparentes le 29 novembre 2015.
Avant de reprendre l’avion pour Bruxelles dans la soirée du
mardi 10 mai, M. DEMOTTE a présidé une réunion de travail
avec tous les acteurs de la coopération culturelle, insistant
sur sa volonté de donner une impulsion à la coopération 
culturelle, laquelle marque pour la Fédération  un ancrage
dans l’Afrique de l’Ouest et singulièrement au Burkina.
Le message politique porté par M. DEMOTTE lors de cette
mission qui visait à renouveler le soutien de son pays aux
nouvelles autorités burkinabé, cinq mois après leur 
installation, a été fort apprécié et salué par ces dernières qui
n’ont pas manqué en retour de remercier la Fédération 
Wallonie-Bruxelles de son soutien toujours constant.

Lors de l’accord de Copenhague en décembre 2009, les pays développés se sont engagés à financer, dans les pays en
voie de développement, ce durant la période 2010-2012, des actions d’adaptation aux changements climatiques et 
d’atténuation, en priorité pour les pays les plus vulnérables. La contribution de la Belgique et de ses régions est de 150 
millions d’Euros sur 3 ans. 
Dans le cadre de sa participation au financement belge du Fast start, la Wallonie a lancé, à travers l’Agence Wallonne Air
et Climat (AWAC), deux appels à projets en 2010 et en 2011. L’AWAC a retenu pour son deuxième appel, le projet « Ferme-
école Agro écologique d’apprentissage et de capitalisation des initiatives locales d’adaptation aux effets des Changements
Climatiques (FACC) », porté par l’ONG burkinabé ASMADE.

ferme-école agro écologique d’apprentissage et de capitalisation des initiatives locales 
d’adaptation aux effets des Changements Climatiques
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La plupart des espèces utilisées sont
des espèces locales et répondent à des
besoins écologiques, économiques
et/ou alimentaires. Le Baobab 
(Adansonia digita) est par exemple 
largement utilisé dans la zone 
d’intervention pour ses feuilles, qui sont
comestibles, et son fruit, source de 
revenu à travers la poudre de pain de
singe transformable en boissons. 
L’Acacia Nilotica et l’Acacia senegal
sont utilisés pour la réalisation de haies
vives et la protection des berges des
cours d’eau. L’acacia du Sénégal 

produit également la gomme arabique,
matière première dans les produits
pharmaceutiques ou dans les sodas. 
Le Moringa (Moringa oleïfera) est lui 
fortement apprécié pour ses valeurs 
nutritives.

Dans la perspective d’évaluer l’impact
de cette opération, un système de suivi
basé sur l’identification des acteurs 
potentiels et la cartographie des sites
est en cours d’expérimentation afin
d’apprécier la réussite des plantations.

aboulaye Dicko, producteur à Djibo

Un outil d’estimation des risques d’érosion

Pays connaissant une forte croissance démographique, le
Burkina Faso n’est doté que d’un potentiel limité en res-
sources naturelles. Son économie exclusivement basée sur
la mise en valeur de ses ressources naturelles, à travers
l’agriculture, l’élevage et plus récemment l’exploitation 
minière, est à l’origine d’une forte pression sur les ressources
et les milieux naturels qui, conjuguée aux changements 
climatiques, est à l’origine d’une érosion de son capital 
naturel. Le pays est désormais confronté à une dynamique

accélérée de dégradation des sols, de dégradation du 
couvert végétal et de déforestation, une aggravation de la 
situation de stress hydrique et l’érosion de son patrimoine en
biodiversité. 
L’envasement ou l’ensablement des retenues d’eau observé
est en étroite relation avec l’état de dégradation des terres
du bassin versant à l’amont de la retenue et alimentant
celles-ci par des flux hydriques et sédimentaires provenant
de l’érosion des sols.

Terres dégradées dans le bassin versant 
de Kierma

accumulation de sédiments dans la cuvette de la
retenue de Mogtedo en assec chaque année

Le Programme d’Appui au Développement de l’Irrigation (PADI) a pour objectif d’améliorer les capacités techniques des
structures impliquées dans la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Développement Durable de l’Agriculture Irriguée
(SNDDAI) par le développement d’outils opérationnels et par le renforcement des compétences. Ces structures dépendant
du Ministère de l’Agriculture et des Aménagements Hydrauliques sont les suivantes :

•la Direction Générale des Aménagements et du Développement de l’Irrigation (DGADI)
•les Directions Régionales de l’Agriculture et des Aménagements Hydrauliques (DRAAH) ;
•l’Agence de l’Eau du Nakanbé (AEN).

Le programme bénéficie d’une assistance technique de l’Association pour la Promotion de l’Education et de la Formation à
l’Etranger (APEFE) et également de l’appui scientifique et technique de la Direction Générale opérationnelle «Agriculture,
Ressources Naturelles et Environnement» du Service Public Wallon et de l’Université de Liège (Département de 
Géographie/Laboratoire d’hydrographie et géomorphologie fluviatile).

22 22

Même si les objectifs du programme sont principalement axés sur le renforcement des capacités institutionnelles du ministère
burkinabè en charge de l’environnement, certaines actions de terrain sont également réalisées. Ainsi, depuis 2015, le 
programme appuie la production de plants forestiers au niveau des quatre régions d’intervention de l’IGMVSS au Burkina
Faso : le Plateau Central, le Centre Nord, l’Est et le Sahel. Pour l’année 2016 et comme en 2015, 400 000 plants forestiers
seront produits par les Directions Régionales de l’Environnement, par Tiipalga, une ONG partenaire du programme, et des
pépiniéristes villageois.

Des plants forestiers pour reverdir le Sahel

Depuis 2014, l’APEFE et WBI appuient le Burkina Faso dans le cadre de la mise en œuvre de l’Initiative de la Grande 
muraille Verte pour le Sahara et le Sahel (IGMVSS) à travers le programme de Renforcement des Capacités pour l’IGMVSS
(PRC-IGMVSS).
Réponse politique forte aux graves défis posés par la désertification, la dégradation des terres, la perte de la biodiversité,
les changements climatiques et ses phénomènes extrêmes, en particulier les sécheresses, l’Initiative de la Grande Muraille
Verte pour le Sahara et le Sahel (IGMVSS) a été lancée en 2005. Au niveau continental, l’IGMVSS est pilotée par la 
commission de l’Union Africaine et par l’Agence Panafricaine de la Grande Muraille Verte basée à Nouakchott en 
Mauritanie.

Zone d’intervention de l’iGMVSS

Le programme développé par l’APEFE et WBI vise 
spécifiquement la mise en place des structures de mise en
œuvre et de pilotage de l’initiative au Burkina Faso ainsi que
la mise en place d’un système de suivi évaluation, le 
renforcement des compétences des acteurs, tant techniques

qu’en termes d’organisation, et l’élaboration et la mise en
place d’une stratégie de communication. Sa première phase
se termine en décembre 2016 et une nouvelle phase est en
formulation pour la période 2017-2021.

Une pépinière de production de plants forestiers 
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L’école des sourds de Porto-Novo est la seule du Bénin qui offre la possibilité aux enfants sourds de commencer l’école 
depuis la Maternelle. Elle est l’unique de toute l’Afrique leur donnant accès aux études depuis la Maternelle jusqu’au 
baccalauréat. A ce titre, outre les Béninois, d’autres nationalités (togolaise, ivoirienne, malienne) sont présentes dans cette
école. 
La particularité de cette école est qu’elle accueille sur un même banc un élève sourd et un élève entendant avec les seuls
enseignants utilisant à la fois la parole et le langage des signes.  

Depuis une dizaine d’années, l’école des sourds, est soutenue par la COCOF via WBI et Alpha-Signes, représentée aux
côtés de la Ministre par M. Jean PRZYKLEK. Ce soutien s’est traduit par les actions ci-après : 
-  appui scolaire et socioculturel des enfants sourds du Bénin ; 
- équipement de toutes les salles de classe en tables et bancs ; 
-  équipement de l’infirmerie ;                                                                                    
-  dotation d’ouvrages au programme ;
- équipement de la salle informatique, pour permettre aux enfants sourds comme entendant de manipuler aisément l’outil  
informatique et de faire aussi facilement des recherches sur Internet ; 

- équipement du laboratoire  et de la cuisine.

Du 22 au 24 mai 2016, Madame Céline FREMAULT, 
Ministre, Membre du Gouvernement Francophone bruxellois,
chargée des Relations internationales pour la Commission
Communautaire Française (COCOF), a effectué une visite
officielle  au Bénin, accompagnée de quelques membres de
son Cabinet ministériel.

Monsieur Philippe CANTRAINE, Délégué Wallonie-Bruxelles
(Sénégal, Burkina Faso et Bénin) était présent pour accueillir
avec son équipe du bureau APEFE/Wallonie-Bruxelles de
Cotonou Madame la Ministre et sa délégation.

Madame FREMAULT a été reçue au Palais de Marina par le
Secrétaire général de la Présidence de la République M.
Pascal Irénée KOUPAKI, de même que par les Diplomates
Béninois au Ministère des Affaires étrangères. 

En  séance de travail, assurant l’intérim de son collègue des
Affaires étrangères, le Ministre de la Justice et Président de
la Commission des réformes constitutionnelles, Joseph
DJOGBENOU, a rappelé combien Bruxelles et le Bénin
étaient proches par les pratiques et l’accompagnement des
couches vulnérables. De même, ont été évoqués les bons
rapports de coopération qui lient la capitale belge et le Bénin,
liens sincères, respectueux, équitables et profitables pour les
deux pays, venus s’ajouter à  ceux qui unissent Bruxelles et
le Bénin à travers la Francophonie. 

Lors de son séjour, la Ministre FREMAULT a rendu visite au
projet « Terres Rouges », également présent à Saint-Louis
du Sénégal, dont la mission est de sortir les enfants des rues
des situations difficiles, puis « l’Ecole des sourds et 
malentendants » de Porto-Novo, école modèle, car réputée
être la seule à proposer un enseignement intégrateur des
handicapés dans le système scolaire, de la maternelle au 
secondaire, avec un suivi des jeunes écoliers et élèves
jusqu’à l’université.

Enfin, un considérable projet de formation en Kinésithérapie,
soutenu de longue date en milieu hospitalier par l’hôpital
Saint-Luc de Bruxelles, par l’APEFE et par Wallonie-
Bruxelles, a reçu la visite de la ministre.

Visite au Bénin de Madame Céline fReMaULT,  membre du Gouvernement francophone
Bruxellois, chargée des Relations internationales, des familles, des Personnes

handicapées et de l’action

eCOLe DeS SOURDS De PORTO-nOVO
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L’objectif de ce projet est donc un soutien cohérent de la Wallonie avec le 
processus d’inscription du site sur la liste du Patrimoine mondial de l’UNESCO
envisagé par le Ministère de la Culture burkinabé, et qui intègre justement les
questions de la constitution indispensable d’un comité et d’un plan de gestion.
L’appui de l’IPW visera aussi la sensibilisation, la valorisation et la sauvegarde
du site et des bonnes pratiques pour préserver l’authenticité et l’intégrité de ce
Patrimoine exceptionnel. Cette première mission organisée par les partenaires
du Burkina Faso, la DGPC et la DSCPM, fut dense, fructueuse et prometteuse
d’un excellent partenariat au bénéfice du projet.

La Cour royale de Tiébélé est un des cas les plus expressifs subsistant de
l’architecture kasséna mais sur laquelle pèsent néanmoins des menaces 
notamment d’ordre climatique et humain. Cette architecture exceptionnelle
en maçonnerie de terre aux murs ornementés de peintures réalisées par les
femmes, mérite donc une attention particulière, tant en termes de 
sauvegarde que de valorisation du site et des bonnes pratiques pour 
préserver l’authenticité du lieu. Depuis 2012, le site se trouve sur la liste 
indicative de l’UNESCO.
Une première mission conjointe de l’Institut du Patrimoine Wallon (IPW), de
la Direction générale du Patrimoine culturel (DGPC) et de la Direction des
Sites classés Patrimoine mondial du Burkina Faso   (DSCPM) s’est déroulée
du 30 avril au 9 mai. Elle a été l’occasion de rencontrer les différents acteurs
locaux à Tiébélé (associations, écoles, artisans, société civile, décideurs) et
d’affiner les objectifs du projet pour qu’ils soient le plus en phase possible
avec les réalités du terrain.

Un des résultats du programme concerne la protection des retenues d’eau d’irrigation vis-à-vis du phénomène de la 
sédimentation et en rapport avec l’aménagement des bassins versants. Un des objectifs de cette étude est d'utiliser l'imagerie
satellitaire et de coupler celle-ci avec des observations sur le terrain dans un Système d’Information Géographique (SIG)
pour : 

• cartographier les zones à risques d'érosion hydrique dans les bassins versants à
l’étude; 
• permettre une prise de décision adéquate et une bonne planification spatiale des 
actions prioritaires à mener dans la lutte contre l’érosion en nappe.

La méthodologie adoptée pour cette étude fait référence à la version révisée de 
l'équation universelle des pertes en sol (RUSLE) qui a été appliquée dans des bassins
versants productifs exposés à une dégradation des terres, à savoir ceux de Mogtedo
(Plateau Central), de Wedbila (Centre) et de Kierma (Centre Sud). Elle implique 
l’intégration des principaux facteurs de l’érosion hydrique : climatiques (intensité des
pluies), topographiques (relief), pédologiques (propriétés des sols) et anthropiques
(usages des terres, couvert végétal, mesures d’aménagement des sols, …). La figure
ci-contre illustre les résultats obtenus pour le bassin de Wedbila.
Les zones en rouge et orange correspondent à celles où le risque d’érosion hydrique
est le plus important et donc là où il serait prioritaire de planifier des actions de Gestion
Conservatoire des Eaux et des sols. Des plans de gestion de ces bassins versants en
cours de finalisation s’appuient sur ces éléments de diagnostic pour l’identification et la
localisation de mesures d’aménagement.

Patrimoine

Cour royale à Tiébélé 

A Tiébélé, il a été constaté que la Cour royale est menacée notamment par de
profondes mutations sociales (changement de l’organisation sociale, aspiration
de certains habitants à plus de commodité pour l’habitat), économiques (coûts
des travaux, précarité) et culturelles (abandon de certaines pratiques 
traditionnelles au profit de pratiques modernes). Il est important que les acteurs
locaux sensibles aux questions du Patrimoine (associations locales, société civile,
artisans, …) se structurent pour sauvegarder ce site.
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L’école des sourds de Porto-Novo est la seule du Bénin qui offre la possibilité aux enfants sourds de commencer l’école 
depuis la Maternelle. Elle est l’unique de toute l’Afrique leur donnant accès aux études depuis la Maternelle jusqu’au 
baccalauréat. A ce titre, outre les Béninois, d’autres nationalités (togolaise, ivoirienne, malienne) sont présentes dans cette
école. 
La particularité de cette école est qu’elle accueille sur un même banc un élève sourd et un élève entendant avec les seuls
enseignants utilisant à la fois la parole et le langage des signes.  

Depuis une dizaine d’années, l’école des sourds, est soutenue par la COCOF via WBI et Alpha-Signes, représentée aux
côtés de la Ministre par M. Jean PRZYKLEK. Ce soutien s’est traduit par les actions ci-après : 
-  appui scolaire et socioculturel des enfants sourds du Bénin ; 
- équipement de toutes les salles de classe en tables et bancs ; 
-  équipement de l’infirmerie ;                                                                                    
-  dotation d’ouvrages au programme ;
- équipement de la salle informatique, pour permettre aux enfants sourds comme entendant de manipuler aisément l’outil  
informatique et de faire aussi facilement des recherches sur Internet ; 

- équipement du laboratoire  et de la cuisine.

Du 22 au 24 mai 2016, Madame Céline FREMAULT, 
Ministre, Membre du Gouvernement Francophone bruxellois,
chargée des Relations internationales pour la Commission
Communautaire Française (COCOF), a effectué une visite
officielle  au Bénin, accompagnée de quelques membres de
son Cabinet ministériel.

Monsieur Philippe CANTRAINE, Délégué Wallonie-Bruxelles
(Sénégal, Burkina Faso et Bénin) était présent pour accueillir
avec son équipe du bureau APEFE/Wallonie-Bruxelles de
Cotonou Madame la Ministre et sa délégation.

Madame FREMAULT a été reçue au Palais de Marina par le
Secrétaire général de la Présidence de la République M.
Pascal Irénée KOUPAKI, de même que par les Diplomates
Béninois au Ministère des Affaires étrangères. 

En  séance de travail, assurant l’intérim de son collègue des
Affaires étrangères, le Ministre de la Justice et Président de
la Commission des réformes constitutionnelles, Joseph
DJOGBENOU, a rappelé combien Bruxelles et le Bénin
étaient proches par les pratiques et l’accompagnement des
couches vulnérables. De même, ont été évoqués les bons
rapports de coopération qui lient la capitale belge et le Bénin,
liens sincères, respectueux, équitables et profitables pour les
deux pays, venus s’ajouter à  ceux qui unissent Bruxelles et
le Bénin à travers la Francophonie. 

Lors de son séjour, la Ministre FREMAULT a rendu visite au
projet « Terres Rouges », également présent à Saint-Louis
du Sénégal, dont la mission est de sortir les enfants des rues
des situations difficiles, puis « l’Ecole des sourds et 
malentendants » de Porto-Novo, école modèle, car réputée
être la seule à proposer un enseignement intégrateur des
handicapés dans le système scolaire, de la maternelle au 
secondaire, avec un suivi des jeunes écoliers et élèves
jusqu’à l’université.

Enfin, un considérable projet de formation en Kinésithérapie,
soutenu de longue date en milieu hospitalier par l’hôpital
Saint-Luc de Bruxelles, par l’APEFE et par Wallonie-
Bruxelles, a reçu la visite de la ministre.

Visite au Bénin de Madame Céline fReMaULT,  membre du Gouvernement francophone
Bruxellois, chargée des Relations internationales, des familles, des Personnes

handicapées et de l’action

eCOLe DeS SOURDS De PORTO-nOVO
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L’objectif de ce projet est donc un soutien cohérent de la Wallonie avec le 
processus d’inscription du site sur la liste du Patrimoine mondial de l’UNESCO
envisagé par le Ministère de la Culture burkinabé, et qui intègre justement les
questions de la constitution indispensable d’un comité et d’un plan de gestion.
L’appui de l’IPW visera aussi la sensibilisation, la valorisation et la sauvegarde
du site et des bonnes pratiques pour préserver l’authenticité et l’intégrité de ce
Patrimoine exceptionnel. Cette première mission organisée par les partenaires
du Burkina Faso, la DGPC et la DSCPM, fut dense, fructueuse et prometteuse
d’un excellent partenariat au bénéfice du projet.

La Cour royale de Tiébélé est un des cas les plus expressifs subsistant de
l’architecture kasséna mais sur laquelle pèsent néanmoins des menaces 
notamment d’ordre climatique et humain. Cette architecture exceptionnelle
en maçonnerie de terre aux murs ornementés de peintures réalisées par les
femmes, mérite donc une attention particulière, tant en termes de 
sauvegarde que de valorisation du site et des bonnes pratiques pour 
préserver l’authenticité du lieu. Depuis 2012, le site se trouve sur la liste 
indicative de l’UNESCO.
Une première mission conjointe de l’Institut du Patrimoine Wallon (IPW), de
la Direction générale du Patrimoine culturel (DGPC) et de la Direction des
Sites classés Patrimoine mondial du Burkina Faso   (DSCPM) s’est déroulée
du 30 avril au 9 mai. Elle a été l’occasion de rencontrer les différents acteurs
locaux à Tiébélé (associations, écoles, artisans, société civile, décideurs) et
d’affiner les objectifs du projet pour qu’ils soient le plus en phase possible
avec les réalités du terrain.

Un des résultats du programme concerne la protection des retenues d’eau d’irrigation vis-à-vis du phénomène de la 
sédimentation et en rapport avec l’aménagement des bassins versants. Un des objectifs de cette étude est d'utiliser l'imagerie
satellitaire et de coupler celle-ci avec des observations sur le terrain dans un Système d’Information Géographique (SIG)
pour : 

• cartographier les zones à risques d'érosion hydrique dans les bassins versants à
l’étude; 
• permettre une prise de décision adéquate et une bonne planification spatiale des 
actions prioritaires à mener dans la lutte contre l’érosion en nappe.

La méthodologie adoptée pour cette étude fait référence à la version révisée de 
l'équation universelle des pertes en sol (RUSLE) qui a été appliquée dans des bassins
versants productifs exposés à une dégradation des terres, à savoir ceux de Mogtedo
(Plateau Central), de Wedbila (Centre) et de Kierma (Centre Sud). Elle implique 
l’intégration des principaux facteurs de l’érosion hydrique : climatiques (intensité des
pluies), topographiques (relief), pédologiques (propriétés des sols) et anthropiques
(usages des terres, couvert végétal, mesures d’aménagement des sols, …). La figure
ci-contre illustre les résultats obtenus pour le bassin de Wedbila.
Les zones en rouge et orange correspondent à celles où le risque d’érosion hydrique
est le plus important et donc là où il serait prioritaire de planifier des actions de Gestion
Conservatoire des Eaux et des sols. Des plans de gestion de ces bassins versants en
cours de finalisation s’appuient sur ces éléments de diagnostic pour l’identification et la
localisation de mesures d’aménagement.

Patrimoine

Cour royale à Tiébélé 

A Tiébélé, il a été constaté que la Cour royale est menacée notamment par de
profondes mutations sociales (changement de l’organisation sociale, aspiration
de certains habitants à plus de commodité pour l’habitat), économiques (coûts
des travaux, précarité) et culturelles (abandon de certaines pratiques 
traditionnelles au profit de pratiques modernes). Il est important que les acteurs
locaux sensibles aux questions du Patrimoine (associations locales, société civile,
artisans, …) se structurent pour sauvegarder ce site.
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La santé est le secteur d'intervention de
l'APEFE au Bénin, dans lequel elle a acquis
une expertise reconnue tant par les 
partenaires béninois qu'internationaux. 
L'atelier de lancement de la programmation
APEFE 2017-21 a eu lieu les 2 et 3 juin 2016
à l'hôtel du Lac (Cotonou), associant, aux 
niveaux institutionnel et opérationnel 
béninois, des représentants du Ministère de
la Santé, du Ministère de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche Scientifique, du
Ministère des enseignements secondaire,
technique et professionnel, de la Faculté des
Sciences de la Santé, de l'Institut National
Médico-Sanitaire, et de l'Ecole de Formation
Médico-sociale. Du côté de l'APEFE, étaient

présents l'administrateur et les deux 
assistantes techniques internationales. Un 

assistant technique de La Coopération belge au Développement était aussi présent. Cet atelier a ouvert la période de 
formulation du programme APEFE 2017-21 qui se prolongera jusqu'au 25 juillet 2016. Ces deux journées ont permis un
travail collaboratif entre les participants qui ont pu échanger sur les problématiques liées à la formation des ressources 
humaines en santé. 
Les éléments suivants ont été abordés :

o validation de la note d'orientation de l'APEFE au Bénin 2017-21 ;
o présentation des cibles stratégiques communes des acteurs belges de la coopération non gouvernementale ;
o analyse des parties prenantes ;
o arbres à problèmes ;
o présentation des différentes étapes de la formulation du programme et mise en place d'un comité de suivi. 

Une très bonne dynamique s'est installée. D'autres ateliers suivront au cours des prochaines semaines et seront élargis à
d'autres participants, pour les uns institutionnels, pour les autres issus de la société civile.

Dans ces trois équipes, l’approche de travail repose sur 
quatre aspects principaux : l’accueil, l’hébergement, la prise
en charge des besoins fondamentaux et l’accompagnement
selon la demande de l’enfant (suivi psychologique, médiation
avec la famille, scolarisation, mise en formation 
professionnelle...). 

Les dispositifs « DDN et ESEM » travaillent  avec des 
enfants de 10 à 18 ans afin de les aider à quitter la rue, leur
assurant une prise en charge psychosociale. Ceux qui font
des demandes de formation professionnelle, « Terres
Rouges » au Bénin les oriente et les accompagne dans 
différentes formations professionnelles telles que : la couture,
la coiffure, la mécanique, la soudure, la pâtisserie, la 
boulangerie, la cuisine… La philosophie, qui guide l’action,
c’est d’aider les enfants à rentrer dans des processus 
d’autonomisation ou de réinsertion sociale si le retour en 
famille n’est pas possible. Au Bénin, « Terres Rouges » prend
ainsi en charge quotidiennement une soixantaine d’enfants
ou de jeunes directement sur les dispositifs en place et plus
d’une quarantaine sont suivis tous les jours dans la rue.

De manière générale, en matière d’accompagnement des
enfants en danger dans la rue, la demande excède l’offre,
phénomène aujourd’hui en expansion. En termes de locaux,
« Terres Rouges » dispose au Bénin d’équipements 
permettant une prise en charge plus importante et réalise en
ce moment des travaux d’infrastructure qui rendront 

matériellement possible un hébergement plus important
d’enfants de la rue. Ce travail nécessite d’un grand 
investissement humain, matériel et financier. Depuis près de
5 ans, l’ONG qui  fonctionne sur dons privés venant de la
Belgique et de quelques sponsors béninois, cherche à 
accroître ses partenaires privés et publics au profit des 
enfants des rues. Au Sénégal, l’Ambassade de Belgique et
la Délégation Wallonie-Bruxelles ont contribué, en janvier
2016, à l’organisation et au financement d’une soirée de gala
en faveur de « Terres rouges » Saint-Louis. A Cotonou, le
centre animé par « Terres rouges » a reçu la visite de la 
Ministre bruxelloise Céline FREMAULT.

Lancement de la programmation 2017-21 de l'aPefe au Bénin

acteurs béninois de la programmation en santé 2017-2021, accompagnés 
de Luc Levasseur,  administrateur de programme, et des coopérants aPefe au Bénin 

enfants accueillis par Terre Rouges 

Cette école a également permis à un grand nombre de sourds
d’entrer dans la vie active à travers l’obtention de diplôme 
professionnel en taillerie, menuiserie, tenture, photographie, 
soudure, etc… Modèle d’intégration au niveau continental voire mondial, l’école des sourds réclame davantage de 
financements pour la pérennisation de ses acquis.
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Grâce à la COCOF, l’école possède désormais un mini bus pour les sorties pédagogiques. 
Toujours grâce à ce projet, l’école a ouvert une salle d’infographie au profit des jeunes sourds dessinateurs de même que
pour la réalisation de bandes dessinées. 

Enfin, chaque année, Alpha-Signes, le partenaire belge de cette école, accueille des enseignants béninois pour des stages
pratiques. En retour cette école accueille des formateurs belges pour échange d’expériences pédagogiques.

Ces dix années passées avec Alpha-Signes grâce à la COCOF ont permis à l’école d’affermir la pédagogie des enseignants
pour des résultats plus encourageants en fin d’année scolaire.
Ainsi, de 2006 à 2016, l’effectif de l’école est passé de 245 à 619
élèves en raison des bons résultats aux différents examens. De
2006 à 2016,  cette école a enregistré 179 sourds admis à 
l’examen du C.E.P. (Certificat d’Etudes Primaires) contre 112 pour
les huit autres écoles pour sourds du Bénin réunies. Toujours
dans la même période, 72 sourds sont détenteurs de l’examen
du BEPC (Brevet d’Etudes du Premier Cycle)  et sont pour la 
plupart du temps enseignants dans les autres écoles pour sourds
du pays et de la sous-région. 
Grâce à la COCOF, 4 élèves ont décroché le baccalauréat et sont
actuellement étudiants sur des campus universitaire, ce qui est
une première dans toute l’Afrique.

Céline fReMaULT  recevant un « diplôme d’honneur »  
de l’école des sourds de Porto -novo

L’OnG « TeRReS ROUGeS »
« Terres Rouges » est une association sans but lucratif dont la mission au Bénin et au Sénégal, consiste en la protection et
l’accompagnement psychosocial d’enfants et d’adolescents en rupture de lien avec leur famille.

De gauche à droite, Calixte Somaha, Directeur du bureau WB de Cotonou, julien Milquet, Conseiller , Laurent acken,
Directeur de cabinet adjoint , Mme frémault. 

Ce travail se fait à travers trois dispositifs : 
- un centre résidentiel (CR) qui accueille les plus petits enfants âgés de 5 à 11 ans (filles et garçons), 
- un dortoir de nuit  qui accueille les garçons âgés de 10 à 18 (DDN),
- une équipe d’encadrement mobile (ESEM), tant à Cotonou qu’à Saint-Louis du Sénégal, l’action privilégiant l’appui
psychologique, qui va au contact des enfants dans la rue à travers l’animation et la prise en charge sanitaire, puis les
oriente vers les différents dispositifs  prévus par « Terres rouges ». 
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Médico-Sanitaire, et de l'Ecole de Formation
Médico-sociale. Du côté de l'APEFE, étaient

présents l'administrateur et les deux 
assistantes techniques internationales. Un 

assistant technique de La Coopération belge au Développement était aussi présent. Cet atelier a ouvert la période de 
formulation du programme APEFE 2017-21 qui se prolongera jusqu'au 25 juillet 2016. Ces deux journées ont permis un
travail collaboratif entre les participants qui ont pu échanger sur les problématiques liées à la formation des ressources 
humaines en santé. 
Les éléments suivants ont été abordés :

o validation de la note d'orientation de l'APEFE au Bénin 2017-21 ;
o présentation des cibles stratégiques communes des acteurs belges de la coopération non gouvernementale ;
o analyse des parties prenantes ;
o arbres à problèmes ;
o présentation des différentes étapes de la formulation du programme et mise en place d'un comité de suivi. 

Une très bonne dynamique s'est installée. D'autres ateliers suivront au cours des prochaines semaines et seront élargis à
d'autres participants, pour les uns institutionnels, pour les autres issus de la société civile.

Dans ces trois équipes, l’approche de travail repose sur 
quatre aspects principaux : l’accueil, l’hébergement, la prise
en charge des besoins fondamentaux et l’accompagnement
selon la demande de l’enfant (suivi psychologique, médiation
avec la famille, scolarisation, mise en formation 
professionnelle...). 

Les dispositifs « DDN et ESEM » travaillent  avec des 
enfants de 10 à 18 ans afin de les aider à quitter la rue, leur
assurant une prise en charge psychosociale. Ceux qui font
des demandes de formation professionnelle, « Terres
Rouges » au Bénin les oriente et les accompagne dans 
différentes formations professionnelles telles que : la couture,
la coiffure, la mécanique, la soudure, la pâtisserie, la 
boulangerie, la cuisine… La philosophie, qui guide l’action,
c’est d’aider les enfants à rentrer dans des processus 
d’autonomisation ou de réinsertion sociale si le retour en 
famille n’est pas possible. Au Bénin, « Terres Rouges » prend
ainsi en charge quotidiennement une soixantaine d’enfants
ou de jeunes directement sur les dispositifs en place et plus
d’une quarantaine sont suivis tous les jours dans la rue.

De manière générale, en matière d’accompagnement des
enfants en danger dans la rue, la demande excède l’offre,
phénomène aujourd’hui en expansion. En termes de locaux,
« Terres Rouges » dispose au Bénin d’équipements 
permettant une prise en charge plus importante et réalise en
ce moment des travaux d’infrastructure qui rendront 

matériellement possible un hébergement plus important
d’enfants de la rue. Ce travail nécessite d’un grand 
investissement humain, matériel et financier. Depuis près de
5 ans, l’ONG qui  fonctionne sur dons privés venant de la
Belgique et de quelques sponsors béninois, cherche à 
accroître ses partenaires privés et publics au profit des 
enfants des rues. Au Sénégal, l’Ambassade de Belgique et
la Délégation Wallonie-Bruxelles ont contribué, en janvier
2016, à l’organisation et au financement d’une soirée de gala
en faveur de « Terres rouges » Saint-Louis. A Cotonou, le
centre animé par « Terres rouges » a reçu la visite de la 
Ministre bruxelloise Céline FREMAULT.

Lancement de la programmation 2017-21 de l'aPefe au Bénin

acteurs béninois de la programmation en santé 2017-2021, accompagnés 
de Luc Levasseur,  administrateur de programme, et des coopérants aPefe au Bénin 

enfants accueillis par Terre Rouges 

Cette école a également permis à un grand nombre de sourds
d’entrer dans la vie active à travers l’obtention de diplôme 
professionnel en taillerie, menuiserie, tenture, photographie, 
soudure, etc… Modèle d’intégration au niveau continental voire mondial, l’école des sourds réclame davantage de 
financements pour la pérennisation de ses acquis.
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